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Texte de la question

M. Dominique Potier interroge Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de la
prévention des risques sur les perspectives de gestion territorialisée de l'eau, comprise comme son économie et
son partage. Cette nouvelle gouvernance peut contribuer à l'atténuation du dérèglement climatique, elle est
surtout un enjeu majeur d'adaptation à ce bouleversement systémique de l'anthropocène. À défaut d'une
politique publique refondée sur cet objectif, on prend le double risque de l'inefficacité et du délitement
démocratique. L'absence de cadre public et de connaissances scientifiques entraîne le risque de voir proliférer
partout des controverses stériles nourries par les préjugés, les compétitions territoriales et les intérêts
catégoriels. C'est dans cet esprit qu'il conviendra de mesurer la pertinence et l'efficience du dispositif « projet de
territoire pour la gestion de l'eau », dont le déploiement est aujourd'hui expérimental et d'imaginer un cadre
universel alliant autorité publique et participation des acteurs, respect républicain de principes en matière de
priorité stratégique et mobilisation de l'innovation territoriale. Ainsi, la question politique n'est pas aujourd'hui
d'être, par exemple, pour ou contre telle solution mais de se doter d'un processus efficient sur le court et le long
terme, au niveau local et global, pour arbitrer entre l'ensemble des attentes : alimentation en eau potable,
préservation de la fertilité des sols pour la production de nourriture, sécurité incendie, protection de la
biodiversité... C'est donc, au vu de la protection de ce bien commun comme de la cohésion républicaine,
convaincu de l'urgence de réconcilier science et démocratie, qu'il lui demande la vision du Gouvernement autour
des trois questions suivantes : quel est le périmètre pertinent pour tenir compte à la fois des éléments physiques
des réseaux hydrologiques et des bassins de vie ? Quelle gouvernance permet à la fois l'arbitrage par l'État
(préfet, agences et opérateurs publics) et les collectivités compétentes dans la gestion du cycle de l'eau et une
concertation optimale avec l'ensemble des parties prenantes ? Quels moyens humains et budgétaires sont
alloués aux territoires pour disposer des connaissances scientifiques utiles à l'information des citoyens et au
discernement des acteurs publics ? Il souhaite connaître son avis à ce sujet.
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